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INTRODUCTION
Inscrit dans le dispositif régional d’accueil, notre Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile a été ouvert le 1er mars 2002 par l’Association A.D.M.I. en s’appuyant fortement sur le C.H.R.S. « Le Relais ». Il avait été agréé pour une capacité limitée d’hébergement (15 places).Sa capacité d’accueil a depuis été étendue à plusieurs reprises. Une première extension à 35 places a été autorisée à compter du 15 août 2004. Une seconde extension, indispensable au maintien de l’activité de l’établissement, a été sollicitée et autorisée en 2013. Cette extension a été finalisée au premier trimestre 2014. Puis par arrêté en date du  janvier 2015, en réponse à un nouvel Appel à Projets relatif à la création de places C.A.D.A., notre proposition d’extension à 80 places a été retenue. Cette extension a été finalisée en juin 2015. En fin d’année 2015, nous avons sollicité une nouvelle extension de petite capacité (30 %) afin de permettre l’ouverture rapide de nouvelles places pour répondre aux besoins importants enregistrés sur le territoire français. Cette extension à 104 places a été autorisée au 15 novembre 2015. Ces 104 places étaient mobilisées au début de l’année 2016. Puis nous avons, en juin 2016, obtenu l’autorisation de créer 16 nouvelles places, ce qui porte la capacité actuelle de notre CADA à 120 places. Nous sommes actuellement dans l’attente d’une nouvelle extension à 150 places, dans le cadre du dernier Appel à Projets relatif à la création de places C.A.D.A..

Les C.A.D.A. ont vocation à accueillir des hommes, des femmes et des enfants qui, après avoir fui leur pays et avoir effectué un parcours migratoire souvent complexe, sont arrivés en France pour y solliciter une protection. Leurs missions, réaffirmées par la loi relative à l’asile promulguée le 29 juillet 2015, sont  l’accueil et l’hébergement,  l’accompagnement administratif, social et médical,  la scolarisation des enfants et la mise en relation avec les services et activités offertes sur le territoire, ainsi que la gestion de la sortie du centre. En raison de la saturation du dispositif, qui ne s’est pas démenti en 2015, un focus particulier est mis, depuis 2013, sur ce dernier aspect par nos autorités de tutelle. 
La capacité d’accueil de notre C.A.D.A. est répartie sur trois territoires dans le département de la Somme : Amiens, Montdidier et Abbeville.  Et, si nous accueillons majoritairement des couples avec ou sans enfants et des familles monoparentales ayant déposé une demande d’asile auprès de l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (O.F.P.R.A.), nous veillons à adapter, aussi souvent que possible, nos locaux d’hébergement aux besoins des demandeurs d’asile (qui comptent une majorité de personnes isolées)  effectivement recensés par l’O.F.I.I. qui a en charge l’orientation des demandeurs d’asile. 

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE GÉNÉRAL 
Les éléments marquants de l’année 2016.
L’évaluation externe
L’évaluation externe du CADA a été menée par le GRAC (Groupe Recherche Action) d’avril à décembre 2016 2016, date à laquelle le rapport final a été transmis à la DDCS. Il indique que notre CADA répond aux attentes formulées par l’ANESM en matière d’accueil, d’hébergement, de participation et d’accompagnement tout en formulant différentes préconisations, en particulier en matière de participation des personnes accueillies et accompagnées que nous nous attacherons à respecter.
Soulignons que le GRAC a été choisi pour la place importante accordée à l’enquête de terrain et la place importante faite aux personnes accompagnées dans la méthodologie proposée. En effet, la démarche proposée a fortement impliqué les personnes accueillies et les équipes professionnelles, ce qui s’est traduit par du temps passé « au côté » des professionnels dans leur travail pendant les journées sur site. 

L’évaluation externe a été réalisée dans un moment de transition pour l’établissement et l'association (au niveau de l’équipe, mais aussi des moyens mis en œuvre). 
L’extension de la capacité d’accueil de notre C.A.D.A.
Pour rappel extension de petite capacité (30 %) afin de permettre l’ouverture rapide de nouvelles places pour répondre aux besoins importants enregistrés sur le territoire français. Cette extension à 104 places a été autorisée au 15 novembre 2015. Ces 104 places étaient mobilisées dès le début de l’année 2016.

Une dernière demande d’extension, déposée en novembre 2015, actualisée en janvier 2016, a fait l’objet d’une autorisation qui nous a été notifiée le 20 juin 2016. A ce jour, ces 120 places sont installées : 42 le sont à Abbeville, 58 à Amiens Métropole, 4 à Moreuil et 16 à Montdidier. 

La refondation de l’association :
L’Association a initié en octobre 2015 une réflexion de fond centrée prioritairement sur les dispositifs d’hébergement et de logement accompagné qu’elle conduit. 
Les orientations retenues par le Conseil d’Administration de l’association à l’issue de ces travaux ont été les suivantes :

· Simplifier et donner un sens politique plus lisible à la présentation des actions de l’association

· Procéder au regroupement des actions de même nature

· Territorialiser les actions qui peuvent l’être et prioritairement celles qui relèvent de l’Hébergement et du Logement Accompagné

· Rendre plus facile le passage d’un ménage d’un dispositif à l’autre lorsque ce changement est fondé sur une analyse du parcours du ménage qui le justifie

· Chaque fois que cela est possible et souhaitable, privilégier le relogement définitif dans le logement où le ménage a été hébergé ou logé transitoirement.

Ces orientations ont été rapidement mises en œuvre et se traduisent par une nouvelle organisation, effective depuis le 1er septembre 2016. Elle a essentiellement consisté en la constitution d'un Pôle hébergement d'un côté, réunissant l'ensemble des dispositifs d'hébergement généraliste et de logements transitoires, et d'un Pôle Asile de l'autre, réunissant quant à lui l'ensemble des dispositifs à destination du public demandeur d'asile, débouté, réfugié ou régularisé. 
L’association est désormais structurée en 5 services opérationnels :

· Le Service de l’asile et des migrants qui regroupe un C.A.D.A., qui fait l’objet de ce bilan d’activités, une Structure d’Hébergement de Personnes Régularisées, une Structure d’Hébergement d’Urgence de ménages déboutés du droit d’asile ainsi qu’une Action de Transition et d’Insertion associée à une Action « Emploi et Logement ». Ces deux actions sont destinées à soutenir l’insertion des personnes étrangères en voie d’admission au séjour ou admises au séjour avec le statut de réfugié ou le bénéfice d’une protection subsidiaire. Ce service participe également depuis octobre 2015 à l’accueil exceptionnel de réfugiés fuyant les conflits en Syrie, en Irak, en Erythrée et au Soudan. 

· Le Service de l’Hébergement et du Logement Accompagné 

· Le service « Accompagnement et Médiation » 
· Un service d’Accompagnement Socio-Judiciaire 
· Une direction de l’insertion par le travail et d’amélioration de l’habitat dégradé 
L’organisation du service de l’Asile et des migrants

Il bénéficie de la structuration du Service de l’Hébergement et du Logement Accompagné en trois antennes territoriales :

· Le Grand Amiénois, avec une responsable d’antenne, ancienne coordinatrice du C.A.D.A., et elle coordonne surtout, avec le responsable technique, le suivi des logements des deux services sur ce territoire. 
· La Picardie Maritime, avec une responsable d’antenne, qui est aussi la responsable hiérarchique de l’intervenant technique qui assure l’entretien des logements du C.A.D.A. à Abbeville ainsi que de la secrétaire du Service de l’Hébergement et du Logement Accompagné présente en permanence dans nos locaux sur place et contribuant donc à l’accueil des demandeurs d’asile.

· L’est du département, le C.A.D.A. est implanté à MONTIDIER 
L’impact de la réforme du droit d’asile (loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015)
La réforme de l’asile, à travers la loi du 29 juillet 2015 garantit un hébergement et un accompagnement social et administratif aux demandeurs d’asile qui auront accepté l'offre d'orientation. 
Elle a également renforcé les missions de l’O.F.I.I. qui doit coordonner la gestion de l’hébergement des demandeurs d’asile (C.A.D.A. et Hébergement d’urgence pour demandeur d’asile (HUDA)). Nous y reviendrons dans le cadre de la gestion des sorties. 
Elle a apporté des modifications importantes qui ont un impact important sur le parcours des demandeurs d’asile et donc sur celui des familles accueillies au C.A.D.A.. Elle met ainsi en place de nouvelles modalités d’expulsion du lieu d’hébergement des déboutés et des personnes qui ont obtenu une protection internationale qui se maintiennent dans les CADA : pour accélérer les procédures d’expulsion des personnes « en présence indue » des lieux d’hébergement (CADA et HUDA), la loi prévoit que celles-ci ne seront plus portées devant le tribunal d’instance mais devant le tribunal administratif selon une procédure en référé « mesure-utile ». 
La mise en œuvre de la décision de sortie et la saisine de la juridiction administrative devrait suivre le déroulement suivant :

En premier lieu, dès que l’OFII a connaissance du rejet définitif de la demande d’asile – qu’il nous est aujourd’hui demandé de communiquer par courriel dès qu’il intervient- il adresse au gestionnaire du lieu d’hébergement une notification écrite de fin de prise en charge. Cette notification de fin de prise en charge, que nous devons transmettre à la personne hébergée, lui faire signer et retourner à l’OFII comprend un délai maximal de maintien dans le lieu d’hébergement d’un mois pour les demandeurs d’asile déboutés.

Si la personne hébergée n’a pas quitté les lieux dans le délai notifié, nous devons en informer l’OFII et le préfet de département. Il revient alors au préfet de mettre en demeure les personnes concernées par courrier, en prévoyant un délai au terme duquel la mise en demeure sera considérée comme infructueuse (délai indicatif de 15 jours).

Si la personne hébergée n’a pas quitté l’établissement dans le délai indiqué, le préfet peut saisir le tribunal administratif par le biais d’une simple requête afin que le juge administratif statue dans le cadre d’un référé mesure utile.
La décision de justice peut être ensuite exécutée par le préfet en ayant recours à la force publique.
Ces procédures ne sont pas totalement appliquées au 31.12.2016 : si les 2 premières étapes sont mises en place, nous ignorons à l’heure de la rédaction de ce bilan comment vont se mettre en pratique les dernières. 
La procédure accélérée 

La loi du 29/07/2015 a sensiblement impacté la durée de la procédure en réduisant les délais de traitement des demandes d’asile. En procédure normale devant l’O.F.P.R.A. la règle des 6 mois pour statuer est réaffirmée ; s’y ajoute pour la C.N.D.A. la prescription d’un délai de 5 mois pour statuer à compter de l’enregistrement du recours. 

Par ailleurs, la procédure prioritaire disparait au profit de la "procédure accélérée" entrainant de nombreux changements.

Sur les délais et modalités de traitement de la demande :

- Concernant les délais, en procédure accélérée, l’O.F.P.R.A. a 15 jours pour statuer après enregistrement du dossier et la C.N.D.A. 5 semaines après enregistrement du recours.

Cependant les délais de dépôt sont les mêmes qu’en procédure normale, ce qui n’était pas le cas auparavant en ce qui concerne l’O.F.P.R.A..

Sous la nouvelle loi les délais dépôt sont les suivants : devant l’O.F.P.R.A. 21 jours pour une 1ère demande et 8 jours pour un réexamen – devant la C.N.D.A 1 mois à compter de la notification de décision l’O.F.P.R.A. 

-  Concernant les modalités de traitement des demandes en procédure accélérée, la loi du 29/07/2015 introduit "la procédure à juge unique" dans le cadre de l’audience C.N.D.A.. De plus, la possibilité de statuer par ordonnance est réaffirmée pour les procédures accélérées comme pour les procédures normales.

Sur le processus de placement : 

L’ancienne rédaction prévoyait que l’O.F.P.R.A. décide nominalement de la procédure prioritaire, il était en compétence liée avec la décision préfectorale de refus de séjour sans possibilité de revenir sur celle-ci. La nouvelle loi (art. L.723-2 I du CESEDA) prévoit les cas où l’O.F.P.R.A. devra ou pourra statuer en procédure accélérée mais avec la possibilité de revenir sur sa décision. Cependant cette avancée est contrebalancée par une extension du nombre de cas prévus de placement en procédure accélérée (porté de 4 à 10).

Concrètement, le placement en procédure accélérée s’effectue lors de l’enregistrement de la demande en préfecture par la remise contre émargement indiquant le motif de ce placement, lequel ne peut faire l’objet d’un recours. Deux types de demandes imposent à l’O.F.P.R.A. de procéder à l’examen de la demande en procédure accélérée :

· le demandeur est ressortissant d’un pays d’origine sûre (POS)

· le demandeur dépose une demande de réexamen suite au rejet définitif d’une 1ère demande d’asile

Par ailleurs la préfecture peut de sa propre initiative procéder au placement en procédure accélérée quand :

· Le demandeur a refusé de donner ses empreintes

· Le demandeur a présenté/fourni de faux documents d’identité ou de voyage, fausses indications ou dissimule des informations concernant son identité sa nationalité ou les modalités d’entrée en France

· Il a présenté plusieurs demandes sous des identités différentes

· Le demandeur est rentré ou s’est maintenu illégalement en France et, sans motif légitime, présente sa demande plus de 120 jours après son entrée en France

· Sa demande représente une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l’Etat

· Le demandeur a présenté une demande d’asile en vue de faire échec

Le demandeur n’ayant pas été placé en procédure accélérée par la préfecture, l’O.F.P.R.A. peut de sa propre initiative placer en procédure accélérée quand :

· Le demandeur a présenté de faux documents, fourni de fausses informations ou des documents les autorités

· Il a présenté plusieurs demandes d’asile sous des identités différentes afin d’induire en erreur les autorités

· Le demandeur n’a soulevé à l’appui de sa demande que des questions sans pertinence au regard de la demande d’asile qu’il formule – motifs hors du champ de l’asile
Sur le droit au séjour et l’accès aux droits sociaux :

Sous l’ancienne rédaction, les demandeurs d’asile qui étaient placés en procédure prioritaire se voyaient opposer automatiquement un refus de séjour. Ili ne pouvaient bénéficier d’un hébergement en CADA, celui-ci étant conditionné à la détention d’une autorisation de séjour. Les personnes dépendaient ainsi du système généraliste et connaissaient certaine restrictions : 115 pour l’hébergement,  aide médicale de l’Etat (pas de CMUB+C possible) et, suite à une circulaire du 9 mai 2011, allocation temporaire d’attente.

Dorénavant, la procédure accélérée accorde le bénéfice du droit au séjour. Tout comme le demandeur place en placé en procédure normale, la personne en procédure accélérée se voit délivrer une 1ère attestation de demande d’asile d’un mois puis après l’enregistrement de la demande par l’O.F.P.R.A., une attestation de 6 mois renouvelable qui stipule néanmoins le placement en procédure accélérée. En préfecture, lorsqu’il se présente au guichet unique, la personne  se voit donc proposé une offre de prise en charge CADA (OPC). 

Le fait d’avoir un droit au séjour permet l’accès aux droits : ouverture de livet A – PUMA et CMUC – et également, si l’OPC est acceptée, hébergement en CADA ainsi que l’allocation pour demandeurs d’asile (ADA). 

L’Allocation de Demandeur d’Asile 

La loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile a remplacé l’Allocation Temporaire d’Attente (ATA) et l’Allocation Mensuelle de Subsistance (AMS) par une seule et unique allocation destinée aux demandeurs d’asile. L’Allocation pour Demandeurs d’Asile (ADA) est mise en application depuis le 01 novembre 2015 et est désormais versée par l’OFII.

 Les modalités de la perception de l’ADA 

Lors de leur passage au guichet unique, les demandeurs d’asile ont la possibilité de bénéficier de cette allocation dès lors qu’ils acceptent une offre de prise en charge et d’hébergement au sein d’un CADA. 

L’ADA est versée après l’introduction de la demande d’asile auprès de l’OFPRA soit environ un mois après l’enregistrement de la demande d’asile. Le barème de l’ADA est fixé en référence au décret n°2015-1329 du 21 octobre 2015. Le montant de cette allocation varie selon la composition familiale du demandeur d’asile. Cette allocation est versée sous conditions d’âge (être majeur) et de ressources. Elle est perçue mensuellement à terme échu par les demandeurs d’asile et ce, pendant toute la durée de leur procédure de demande d’asile. 

Les demandeurs d’asile ont la possibilité de se voir remettre une carte ADA lors de leur passage au guichet unique sans nécessité d’ouvrir un compte bancaire. Cette carte est uniquement destinée au retrait et ne permet pas d’effectuer des paiements. Néanmoins, les demandeurs d’asile ont la possibilité d’ouvrir un livret A et de communiquer leur relevé d’identité bancaire à l’OFII pour le versement de cette prestation. 

Lors de la mise en place de l’ADA, celle-ci était versée sous forme de lettre-chèque. Cependant des frais d’un montant de 5,48 euros étaient imputés aux demandeurs d’asile lors du retrait de l’argent. Aujourd’hui les versements de l’ADA s’effectuent par virement bancaire ou via la carte ADA, ce qui devrait faciliter la perception de l’allocation.  

Les dysfonctionnements liés à l’ADA
Les demandeurs d’asile perçoivent généralement l’ADA un mois après l’enregistrement de leur demande d’asile. Il arrive que des familles entrent en CADA et se retrouvent sans ressources pendant le délai de carence. C’est dans ce contexte que le CADA est contraint de leur apporter un soutien financier sous forme   « d’avance remboursable » : les demandeurs d’asile s’engagent à rembourser les sommes perçues dès le versement de l’ADA. 

La mise en place progressive de l’ADA en 2015 a posé une première difficulté pour les familles déjà présentes au CADA et qui bénéficiaient de l’AMS. La substitution de l’AMS au profit de l’ADA a entrainé le report d’un mois du versement de l’allocation. L’AMS étant versée à terme à échoir tandis que l’ADA, l’est à terme échu. Les familles se sont retrouvées sans ressources pendant un mois. Le CADA a dû pallier la transition de l’AMS vers l’ADA.

Des difficultés liées au versement de l’ADA  ont subsisté en 2016 :

· 13 ménages n’ont pas perçu l’ADA pendant plusieurs mois consécutifs sans que nous percevions à  connaître la cause du non versement

· 12 ont eu un rétablissement du versement de l’ADA dont 3ménages ont remboursé les avances accordées par le CADA.

· 1 ménage qui n’a toujours pas de versement.

· 2 ménages  ont perçu une ADA dont le montant ne correspondait pas au barème, un seul ménage a pu voir sa situation se rétablir.

· 1 ménage a perçu l’ADA de manière irrégulière pendant toute la durée de son accompagnement
Les conséquences de ces dysfonctionnements
Le non-versement de l’ADA entraine les familles dans des difficultés sur le plan alimentaire. Cette absence totale de ressources vient fragiliser une situation déjà précaire et peut également générer des difficultés dans la gestion budgétaire. 

Cette situation a contraint le CADA à compenser l’absence de ressources par le biais d’avances financières. Il est difficile d’obtenir le remboursement intégral des sommes avancées dans la mesure où d’autres dettes peuvent être contractées durant les périodes d’interruption ou de non perception de l’ADA. Nous sommes donc amenés à mettre en place des échéanciers, à suivre le bon déroulement des remboursements.

L’équipe du CADA a multiplié les contacts (voie téléphonique, mail, courrier) avec l’OFII pour le déblocage de certaines situations. Ce qui amène les familles à solliciter davantage le soutien des associations caritatives et la mobilisation des aides sociales qui sont à ce jour de plus en plus restreintes. 

Actuellement, des familles ont engagé un recours gracieux auprès du directeur général de l’OFII afin qu’elles puissent avoir des réponses sur ces dysfonctionnements et demander la reprise des versements. Elles sont dans l’attente d’une réponse de l’administration.
Cet aspect de nos actions, qui ne relèvent pourtant pas des missions du CADA, est chronophage. Il fait, en devenant prioritaire pour les personnes, qui sans l’octroi d’une aide alimentaire ou financière, se trouveraient dans une situation de dénuement extrême, souvent obstacle au déroulé souhaitable de  l’accompagnement proposé en CADA… 
LES MISSIONS DU C.A.D.A.
L’arrêté du 29 octobre 2015 relatif au cahier des charges des centres d'accueil pour demandeurs d'asile fixe aux C.A.D.A. les objectifs suivants :  

· Assurer un hébergement décent des demandeurs d’asile pendant l’instruction de leur demande d’asile par l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (O.F.P.R.A.) et, le cas échéant, par la Cour Nationale du Droit d’Asile (C.N.D.A.). 
· Mettre en œuvre les moyens adaptés d’accompagnement administratif du demandeur d’asile dans sa procédure de demande d’asile devant l’O.F.P.R.A.
· Informer sur le recours devant la C.N.D.A. et permettre l’accès à l’aide juridictionnelle. Organiser des conditions satisfaisantes de prise en charge sociale (accès aux droits sociaux, etc.) du demandeur d’asile et de sa famille.
· Préparer et organiser la sortie des personnes hébergées dont la demande a fait l’objet d’une décision définitive. 
· Informer les personnes hébergées sur les dispositifs et modalités d’aide au retour volontaire dans leur pays d’origine. 
Les quatre principales missions d’un C.A.D.A. demeurent :

· L’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile pendant la durée de la procédure d’asile ;

· L’accompagnement administratif, social et sanitaire ;

· L’aide à la scolarisation des enfants et la mise en relation avec les services et activités offertes sur le territoire ; 

· La gestion des sorties du C.A.D.A..
Elles se déclinent dans notre CADA de la façon suivante :

L’ACCUEIL
En 2016, nous avons accueilli 26 ménages représentant 66 personnes soit 37 adultes et 29 enfants, 

Notons que parmi ces 29 enfants 7 (dont deux jumeaux) sont nés au sein de  6 familles hébergées dans notre CADA (2 accueillies en 2015, 4 accueillies en 2016)  
En 2015 nous avions accueilli 24 ménages (65 personnes)

En 2014, nous avions accueilli 10 ménages (22 personnes) ; 
en 2013, 15 ménages (47 personnes) ;

en 2012, 9 ménages (21 personnes) ;

en 2011, 7 ménages et en 2010 seulement 4 ménages.
Notons que ces chiffres ne peuvent être analysés à l’aune purement numérique : la mise en place des extensions successives (passage de 35 à 60 places en 2013, de 60 à 80 places au début de 2015, puis de 80 à 104 à partir de juillet 2015 et de 104 à 120 places en juillet 2016) expliquent en grande partie l’importance des variations constatées.
L’hébergement avant l’entrée

	Orientations
	Régionale
	Nationale

	Lieu d’hébergement
	02
	59
	60
	62
	80
	01
	69
	75
	92
	

	Type

d’hébergement
	Accueil urgence
	1
	
	8
	
	3
	1
	1
	5
	
	

	
	Autres structures
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	

	
	Solidarités
	
	
	
	
	3
	
	
	1
	1
	


L’établissement s’inscrit dans le cadre du dispositif régional d’accueil des demandeurs d’asile. Les admissions se font sur orientation de l’O.F.I.I. via le dn@. 10 ménages sur les 26 orientés vers notre CADA en 2016 l’ont été par l’OFII nationale. 

La composition familiale des ménages accueillis (incluant les naissances) 
	Composition familiale

	TOTAL 

des ménages
	Nombre d'adultes
	Nombre d'enfants

16 – 18
	Nombre d'enfants moins de 16
	TOTAL 
personnes

	Isolé
	12
	12
	/
	/
	12

	Famille monoparentale
	3
	3
	/
	6
	9

	Couple sans enfant
	/
	/
	/
	/
	0

	Couple avec enfant
	11
	22
	/
	23
	45

	TOTAL
	26
	37
	0
	29
	66


L’origine géographique des ménages accueillis 
·  13 personnes originaires du KOSOVO 

: 3 couples avec enfants 
·    4 personnes originaires d’ALBANIE 

: 1 couple avec enfants
·    3 personnes originaires de GEORGIE 

: 1 ménage avec enfant
  Et 1 isolé

·    1 personne originaire de RUSSIE 


 : 1 isolé
·    9 personnes originaires du CONGO RDC 

 : 1 ménage avec enfants 
  Et 4 isolées

·    3 personnes originaires du NIGERIA 

 : 1 ménage avec enfant
  Et 1 isolé

·    6 personnes originaires de COTE D’IVOIRE

 : 1 couple avec enfants
   Et 1 isolé
·    4 personnes originaires du SOUDAN 

 : 1 couple avec enfants
·    4 personnes originaires du SRI LANKA

 : 1 couple avec enfants
·    7 personnes originaires du PAKISTAN 

 : 1 couple avec enfants
   Et 3 isolés
·     4 personnes originaires du BENGLADESH 

 : 1 couple avec enfants
·     8 personnes originaires de SYRIE                             
: 2 couples avec enfants
  Et 1 isolé

L’HÉBERGEMENT

Au cours de l’année 2016, 63 ménages, représentant 162 personnes (dont 93 adultes), ont été hébergés dans notre C.A.D.A. (en 2015 ils étaient 43 ménages, en 2014, ils étaient 27 ménages, en 2013, 30 ménages).

Parmi ces ménages :
·   4 ménages avaient été accueillis en 2013 (naissances et regroupements familiaux en 2014, 2015 et 2016)
·   9 ménages en 2014 (avec une naissance en 2015)
·  24 ménages en 2015
·  26 ménages ont été accueillis en 2016
Le taux d’occupation 
	ACTIVITÉ
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016

	Capacité autorisée
	35
	35 pendant
6 mois puis 60
	60
	60 en janvier

80 de fév. à novembre

104 en décembre
	104 places de janvier à mai, 109 places en juin et juillet, 113 places en août puis 120 places

	Nombre de journées d’ouverture
	366
	365
	365
	365
	366

	Nombre théorique de journées
	12 810
	17 350
	21 900
	29484
	40600

	Nombre réel de journées
	12 783
	15 624
	21 492
	24282
	39036

	Taux d’occupation réel en %
	99.79%
	90,05 %
	98,14 %
	82,4 %
	96,15%

	Taux moyen d'occupation constaté
	93.31%


Le nombre de journées réalisées est de 39036 pour un taux d’occupation de 96.15 % (il était de 82.4% en 2015 pour une capacité passée de 60 en janvier à 104 en décembre ; il était de 98,1 % en 2014, pour une capacité d’hébergement de 60 places). La mobilisation assez rapide des logements dans le cadre de l’extension progressive de 104 à 120 places (bien ajustée avec la DDCS) permet d’atteindre un taux d’occupation moyen annuel de 96,15 % bien supérieur à celui qui avait pu être atteint lors des précédentes extensions.

Le délai moyen de réoccupation d’un logement, a été de 18 jours. Il était de 24 jours en 2015, de 10,5 jours en 2014 et de 22 jours en 2013.  

Signalons toutefois que le temps de réoccupation le plus long était de 412 jours et le plus court était de 0 jour.

 La composition familiale des ménages hébergés 
	
	TOTAL
	Nombre
	Nombre
	Nombre
	TOTAL

	Composition familiale
	de 
	d'adultes
	d'enfants
	d'enfants
	de 

	  
	 ménages
	 18 ans révolus
	16 - 18
	moins de 16
	 personnes

	Isolé
	25
	25
	
	
	25

	famille monoparentale
	8
	8
	1
	13
	22

	Couple sans enfant
	2
	4
	
	
	4

	Couple avec enfant
	28
	56
	2
	53
	111

	TOTAL
	63
	93
	3
	66
	162


Pour les deux tableaux suivants, l’âge pris en considération est celui des personnes le 31 décembre 2016
Répartition par tranche d’âge

	Nombre total 

des personnes présentes 

dans l'année
	Agés de moins de 

3 ans
	Agés de moins de 16 ans
	Agés de 

moins de 18 ans
	Agés de moins de 34 ans
	Agés de moins de 54 ans
	Agés de moins de 60 ans
	Agés de 60 ans

et plus

	162
	26
	40
	3
	58
	32
	1
	2


Sur les 162 personnes hébergées :
· 93 adultes 

· 26 enfants avaient moins de 3 ans 

· 40 n’avaient pas 16 ans
·   3 n’avaient pas 18 ans et étaient en âge de déposer une demande d’asile (+ de 16 ans)

Répartition par sexe

	Nombre total de personnes 

présentes dans l'année
	Masculins 

	Féminins 


	
	Mineurs
	Majeurs
	Mineurs
	Majeurs

	162
	35
	44
	34
	49


La nationalité des résidents :
15 nationalités différentes sont représentées :

KOSOVO (8 ménages dont 5 accueillis en 2015) 

8 couples avec enfants 

ARMENIE (3 ménages) 

1 couple, 1 couple avec enfant, 1 isolée
RUSSIE (3 ménages dont 2 accueillis en 2015)
2 couples avec enfants, 1 isolé

ALBANIE (2 ménages) 

2 couples avec enfants
GEORGIE (2 ménages)

1 dame isolée avec 1 enfant, 1 isolé
CONGO RDC (12 ménages dont 7 accueillis en 2015)

9 isolées, 3 dames avec enfants
CÔTE D’IVOIRE (2 ménages)

1 couple avec enfants, 1 isolé
République de GUINÉE (2 ménages accueillis en 2015) 

1 dame avec enfants, 1 isolé

NIGERIA (7 ménages dont 5 accueillis en 2015)

2 couples avec enfants, 1 couple, 2 dames avec enfants et 2 isolés



SOUDAN (6 ménages dont 4 accueillis en 2015)

1 couple avec enfants, 5 isolés
SYRIE (6 ménages dont 3 accueillis en 2015) 

5 couples avec enfants et 1 isolé

PAKISTAN (4 ménages) 

1 couple ave enfants,3 isolés

SRI LANKA (3 ménages dont 2 accueillis en 2015)

3 couples avec enfants,
BENGLADESH (2 ménages dont 1 accueillis en 2015)

2 couples avec enfants
KIRGIZISTAN (1 ménage)

1 couple dont l’enfant est de nationalité ouzbek
Localisation et conditions d’hébergement au 31 décembre 2016 : 
L’hébergement est proposé au sein de 32 logements localisés sur trois territoires : 

Des logements sur le territoire d’AMIENS Métropole prioritairement loués à des bailleurs sociaux pour une capacité d’hébergement de 58 personnes.

· 13 logements loués auprès de bailleurs sociaux à AMIENS et LONGUEAU (un logement) dont 4 logements aménagés pour pouvoir y accueillir des ménages distincts (isolés ou petites unités familiales).

· 1 logement de type 2 loué dans le parc privé

Des logements à MONTDIDIER pour une capacité de 16 personnes.

L’hébergement est proposé dans deux types de structures :

· Un immeuble acquis par l’Association en février 2005 à MONTDIDIER. Les travaux de restructuration, achevés au cours de l’année 2006, ont été complétés en 2015 pour intégrer un bureau permettant aux travailleurs sociaux d’y recevoir les ménages hébergés sur la commune. Des travaux de rénovation thermique y sont par ailleurs programmés, ils devraient être réalisés en 2017. 

Il comprend deux logements : 1 grand T3 et 1 T4 qui a été aménagé à l’été 2015 pour y recevoir trois personnes isolées à la demande de l’OFII (nous pouvions y accueillir une famille de 5 personnes).              7 personnes sont aujourd’hui hébergées dans cet immeuble. 

· Trois logements loués auprès de la Maison du CIL et de l’OPH de la Somme à MONTDIDIER : il s’agit de 3 T2 au sein desquels peuvent aujourd’hui être accueillies 9 personnes.  Cependant 1 logement pouvant accueillir un couple sans enfant ou avec un enfant en bas âge, mis à la disposition du dn@ le 23 décembre 2016, est actuellement vacant…

L’OPH de la Somme nous a également attribué un logement de type 3 sur la commune de MOREUIL, située entre AMIENS et MONTDIDIER. Une famille de 4 personnes y était accueillie au 31/12/2016
Un total de 20 places est donc opérationnel sur les communes de MONTDIDIER et MOREUIL.

Des logements à ABBEVILLE pour une capacité de 42 personnes :

· Huit logements mobilisés auprès de bailleurs privés (1 T1, 1 T2, 5 T3 et 1 T4 partagé pour y accueillir des femmes isolées). 

· Quatre logements de type 4 loués auprès de l’OPH d’Abbeville, dont un est dédié à l’accueil d’hommes isolés. Ces logements nous sont loués totalement équipés. 
Les ménages présents au 31 décembre 2016 : 
Nous hébergions 116 personnes, soit 44 ménages hébergés dont 26 accueillis en 2016 - dans 31 logements, auquel s’ajoutait 1 logement-  situé à Montdidier- mis à disposition du dn@ fin décembre 2016)

· 17 ménages, soit 19 personnes, hébergés en 6 logements partagés : 2 logements à ABBEVILLE (6 ménages – 6 personnes), 2 logements à AMIENS (5 ménages – 7 personnes), 1 logement à LONGUEAU (3 ménages – 3 personnes) et 1 logement à MONTDIDIER (3 ménages – 3 personnes).
· 4 ménages-au sens du dn@-, représentant 2 groupes familiaux, hébergés à Amiens (8 personnes – frère et sœur avec enfant, couple avec enfants accompagnés de la grand-mère) hébergés au sein de deux logements « familiaux » - non considérés comme partagés), 
· 23 ménages, soit 89 personnes, hébergés en 23 logements individuels à ABBEVILLE (10 ménages –  36 personnes), AMIENS (9 ménages – 37 personnes) ; MOREUIL (1 ménage - 4 personnes) et MONTDIDIER (3 ménages – 12 personnes).

Parmi ces 44 ménages :

· Trois ménages ont obtenu une protection internationale
· Deux ménages (9 personnes) sont reconnus réfugiés par l’OFPRA depuis plus de six mois   
· Un ménage (1 isolée) est reconnu réfugié depuis moins de trois mois

· Deux ménages au statut « mixte » :
· Un ménage (4 personnes) au sein duquel seul l’époux est reconnu réfugié (depuis moins de 3 mois), son épouse étant en cours de procédure devant la CNDA

· Un ménage (3 personnes) au sein duquel l’époux est reconnu réfugié (depuis plus de six mois) et l’épouse ayant vu sa demande de protection rejetée par l’OFPRA, n’a pas souhaité introduire de recours devant la CNDA et a sollicité un droit au séjour au titre de conjoint de réfugié
· Onze ménages (38 personnes) ont été déboutés de leur demande d’asile 

· Cinq depuis moins d’un mois,

· Six depuis plus d’un mois. 
·  Douze ménages (22 personnes) étaient en procédure devant l’O.F.P.R.A. 
·  Seize ménages (39 personnes) étaient en procédure devant la C.N.D.A. ou en cours d’engagement de cette procédure suite à un rejet OFPRA.

En ce qui concerne les procédures définitivement abouties en 2016, elles ont concerné 24 ménages :

· 4 ménages (15 personnes) ont été reconnus réfugiés par l’OFPRA (dont 2 personnes dans deux groupes familiaux où un membre est en cours de procédure et l’autre accède au droit au séjour au titre de conjoint de réfugié)
· 1 ménage (6 personnes) a obtenu une protection subsidiaire par l’OFPRA
· 2 ménages (5 personnes) ont été reconnus réfugiés par la CNDA
· 17 ménages (49 personnes) ont été déboutés de leur demande d’asile 
Soit un taux d’accès au statut de 29.16 %
La durée moyenne des procédures ayant abouti à une décision définitive en 2016 a été de 402 jours, elle est très sensiblement inférieure à celle de 2015 qui était de 506 jours, légèrement inférieure à celle de 2014 (451 jours) et sensiblement moindre qu’en 2013 (611 jours).

63 ménages, représentant 162 personnes (91 adultes, 69 enfants mineurs, 2 enfants majeurs) ont été hébergés en 2016.
LA GESTION DES SORTIES
En 2016, 48 personnes (20 ménages) ont quitté définitivement le CADA (32 personnes – 7 ménages- en 2015, 18 personnes en 2014, 32 en 2013, 20 en 2012, 17 en 2011 et 10 en 2010) 
La durée moyenne de leur prise en charge a été de 581 jours en 2016.

L’accompagnement de la sortie des déboutés
Les personnes et/ou familles déboutées du droit d’asile sont considérées comme occupant sans droit ni titre le territoire français. Ce statut crée une insécurité permanente pour les familles et représente une source d’angoisse et de fragilité psychologique. 
En accord avec le projet associatif de notre association, nous avons fait le choix de maintenir, au travers de l’intervention des travailleurs sociaux du C.A.D.A, un accompagnement social auprès des familles déboutées du droit d’asile jusqu’au jour de leur sortie effective du C.A.D.A.. Il nous semble en effet important de les soutenir - en leur délivrant des informations précises sur les conséquences de l’absence de droit au séjour, et/ou sur les éventuelles démarches possibles en vue de l’accès au droit au séjour - dans la recherche d’une solution de sortie la plus adaptée possible à leur situation, dans l’élaboration de leur projet de vie, mais également dans la recherche des moyens nécessaires à la couverture des besoins primaires 
Les familles et nous-mêmes sommes donc restés dans une démarche dynamique pour trouver des solutions répondant à leurs besoins et à la nécessaire sortie du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile, en travaillant sur les axes suivants : 
L’Aide au Retour Volontaire
Après avoir été notifiées du rejet de leur demande d’asile par l’Office Français de Protection pour les Réfugiés et Apatrides en 1ère instance, puis de leur recours devant la Cour Nationale du Droit d’Asile, les familles sont considérées comme déboutées. Selon le contrat d’accompagnement signé lors de leur arrivée au Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile, elles ont alors un délai d’un mois pour quitter le centre. Au cours de l’année 2016 nous avons accompagné 17 familles dans cette situation. 

La prise en charge en C.A.D.A. pour les demandeurs d’asile déboutés n’est de fait plus justifiée. Aussi dans le respect des missions qui nous sont confiées, nous proposons à tous un entretien individualisé dès la notification du rejet de leur demande d’asile. Dans ce cadre, nous leur délivrons une information relative à l’aide au retour et à la réinsertion en nous appuyant sur la réglementation en vigueur (arrêté du 17 avril 2015 et annexes) ainsi que sur les outils informatifs mis à disposition par l’Office Français de l’immigration et de l’intégration (Affiches, plaquettes, DVD/vidéo en ligne « Parole de migrants »). Par ailleurs, au cours de l’année 2016, l’O.F.I.I. a proposé d’organiser dans nos locaux une réunion d’information ; cette réunion s’est tenue le 14/06/2016 avec un très fort taux de participation.

L’information dispensée dans ce premier temps, individuellement et collectivement, reste générale. Elle doit être complétée et personnalisée, notamment au regard des aides à la réinsertion, chaque situation étant particulière. À cet effet, nous proposons aux familles de les accompagner pour prendre contact avec l’O.F.I.I. en vue d’un rendez-vous pour une information individualisée. 
Mi-juillet 2016, 1 famille a sollicité un rendez-vous dans ce cadre auprès de l’O.F.I.I. ; dans l’attente, la famille s’est cependant désistée début août. Bien que nous soulignions auprès des personnes que ce rendez-vous individualisé ne vaut pas engagement du processus d’aide au retour, que par ailleurs nous sommes présents et disponibles pour accompagner cette démarche, aucune autre famille concernée n’a souhaité se saisir de cette opportunité qui aurait permis une information complète et adaptée pour une meilleure prise de décision. 

Deux familles ont émis le souhait de retourner dans leur pays d’origine alors qu’elles étaient encore en cours de procédure. Pour déposer une demande d’Aide Au Retour Volontaire ces deux familles ont dû renoncer à leur demande d’asile :

· 1 couple et ses deux enfants (4 personnes), russes, a adressé un courrier de désistement à l’OFPRA le 18 aout 2015, l’OFPRA a enregistré cette demande le 18 novembre. Le parcours de la famille avant l’arrivée en France a rendu complexe l’obtention des documents administratifs nécessaires à la délivrance des « laissez-passer » et donc de la finalisation de la démarche d’aide au retour.

· 1 couple et ses deux enfants (4 personnes), kosovares, s’est désisté de sa demande d’asile le 11 décembre 2015, alors qu’il avait introduit un recours contre la décision de l’OFPRA, devant la CNDA. 
Les procédures engagées en 2015 n’ont pas abouti en 2016 : face à la complexité et au délai de traitement des dossiers de demande d’Aide au retour Volontaire, ces deux familles ont fait le choix de quitter notre C.A.D.A. avant la mise en place effective du dispositif, sans nous informer de leur départ et sans nous communiquer leur destination.

	2 ménages (8 personnes) ont quitté le CADA, et la Picardie, après avoir renoncé à leur demande de protection et à la demande d’Aide au retour volontaire introduite. Ces 2 ménages sont partis sans nous communiquer leur destination.
Le délai moyen de sortie après la renonciation à leur procédure a été de 78 jours, soit 2,6 mois.


Au cours de l’année 2016, malgré le risque d’exposition à des situations sociales de plus en plus contraintes et précaires, force est de constater que quelques soient les compositions familiales, aucune personne déboutée accueillie dans notre C.A.D.A. n‘a opté pour l’aide au retour dans son pays d’origine ou vers un pays de son choix susceptible de l’accueillir.

 La procédure de sortie de l’établissement :
Notons que la réforme de l’asile, qui a confié à l’OFII la pleine gestion du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile, a induit un nouveau mode de fonctionnement du dispositif départemental : les réunions menées sous l’égide de la DDCS n’ont pas été poursuivies. Les temps d’échange autour des situations individuelles n’ont pas été remis en place par l’OFII. 
Par ailleurs, une directive de la DDCS, intervenue en avril 2016, a précisé que " les orientations en C.H.R.S. de personnes déboutées du droit d’asile ne sont pas conformes à l’objectif d’un C.H.R.S. qui a vocation à réinsérer les personnes. S’agissant de personnes n’ayant pas vocation à rester sur le territoire et n’ayant pas été insérées au préalable, l’orientation en C.H.R.S. n’est pas appropriée et n’est pas à privilégier, et si les personnes ont été accueillies dans l’urgence, cette situation ne doit pas perdurer dans le temps. L’hébergement d’urgence et non pas d’insertion doit donc prendre le relais. L’argumentaire est le même concernant une orientation d’un D.A.H.O. en C.H.R.S. pour une personne déboutée du droit d’asile. »

Le S.I.A.O, sur son volet insertion, n'a donc plus, à partir d’avril 2016, vocation à traiter les demandes d'hébergement du public débouté de la demande d'asile, qui relève désormais des compétences de son volet urgence. Cette évolution a constitué un tournant majeur dans le traitement des publics en difficulté sur le territoire départemental. 

En effet, précédemment les ménages déboutés du droit d’asile qui sollicitaient un hébergement étaient reçues lors des permanences du SIAO et étaient ensuite, selon les situations, orientés vers la liste commune des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S) et vers l’Action de Transition et d’Insertion (A.T.I.) gérée par notre association. Une note sociale mentionnant la nécessité d’un hébergement pour ces familles était envoyée parallèlement au 115. 
A partir d’avril 2016 le S.I.A.O a donc cessé de recevoir les ménages déboutés du droit d’asile lors des permanences.  Un signalement de vulnérabilité devait être transmis au S.I.A.O 115 et à la D.D.C.S. afin de faire état de la situation des personnes ou familles concernées et donc de la nécessité de leur proposer un hébergement en sortie de CADA.
En parallèle, nous avons accompagné les personnes ou familles vers la constitution d’un dossier D.A.H.O. (Droit A l’Hébergement Opposable). Une attestation faisant foi des démarches entreprises auprès du S.I.A.O. était nécessaire à la constitution de ce dossier (D.A.H.O.). Pour obtenir cette attestation les demandeurs devaient se présenter au S.I.A.O.. Les familles ayant effectué cette démarche en 2016 ont toutes été reconnues prioritaires à l’hébergement.  Notons que certaines familles ont fait le choix de saisir le Tribunal Administratif lorsqu’elles n’avaient pas reçu de proposition d’hébergement dans les délais prescrits par la loi. Le Tribunal Administratif a maintenu la reconnaissance du caractère prioritaire de leur demande et a enjoint le préfet à proposer un hébergement aux familles. Toutefois, elles étaient toujours en présence indue dans notre structure au 31/12/2016, faute de proposition d’hébergement adaptée. 

Ce nouveau schéma, qui n'a été définitivement validé que plusieurs mois après sa mise en perspective, et donc sur lequel il n'a pas été possible de communiquer clairement, a induit un "flottement" dans les orientations jusqu'à la fin de l'année 2016. La procédure d'orientation du public faisant appel au 115 avait fait l’objet d’une rencontre entre les opérateurs du secteur de l’asile et le SIAO en juillet 2016 mais n'était pas formalisée au 31.12.2016. 
La recherche des moyens de survie :
Les personnes et/ou familles perdent le bénéfice de l’Allocation pour Demandeurs d’Asile lorsqu’elles sont déboutées du droit d’asile. Elles n’ont plus alors aucune ressource. Notre intervention vise donc à les orienter vers les dispositifs pouvant leur apporter une aide durant cette période de grande précarité. 

En 2016 nous avons constaté un net recul des possibilités de soutien, déjà pourtant peu nombreuses. 

Les familles sollicitent les associations caritatives afin de bénéficier des distributions alimentaires (Les restos du cœur, le secours catholique, le secours populaire). Notons que la Croix Rouge ne délivre plus de denrées alimentaires aux personnes déboutées du droit d’asile. 

D’autre part, elles avaient la possibilité de solliciter une aide auprès du Centre Communal d’Action Sociale de leur secteur d’habitation. En 2016, le C.C.A.S avait précisé aux personnes qu’elles ne pourraient bénéficier que de trois aides dans l’année. Aussi, le C.C.A.S pouvait accorder de manière exceptionnelle des aides financières pour des démarches particulières (financement des timbres fiscaux, abonnement au bus, paiement de billet de train…). Au cours de l’année 2016, le Conseil Départemental ne pouvait plus prendre en charge le paiement des factures de cantine pour les enfants scolarisés. Nous soulignons que la perte de cette aide à la cantine a créé davantage d’angoisse pour les familles et a accentué la précarité alimentaire déjà présente.

Le Conseil Départemental accordait aux familles avec enfants mineurs des bons alimentaires mensuels au cours de l’année 2016. Cependant, nous avons constaté une baisse des aides alimentaires de leur part pour les mois de novembre et décembre 2016. 

Nous évoquons ici les situations des familles avec enfants. Nous remarquons également la grande précarité des personnes isolées. Celles-ci ont peu de soutien financier possible. Seules les distributions alimentaires et aides ponctuelles de certaines associations caritatives ont pu permettre à ces personnes d’assurer les besoins de première nécessité. 

	12 ménages déboutés ont quitté le CADA en 2016 :

·  3 ont été accueillis dans le dispositif d’hébergement d’urgence (1 accueil à Coallia, 1 au SH UDAUS, 1 à Agena)

·  1 a été accueilli dans la Structure pour Personnes Déboutées de l’Association Aprémis

·  1 lycéen a intégré l’internat de son lycée. 

·  1 a été hébergé dans le cadre de la solidarité

·  6 sont partis sans laisser d’adresse et font potentiellement accueil au 115…

Le délai moyen de sortie des personnes déboutées, effectivement sorties après la fin de leur procédure a été de 108 jours, soit 3.6 mois   (il était de 162 jours, soit 5,3 mois  en 2015, 56 jours soit 1,8 mois en 2014, 208 jours en 2013 et 48 jours en 2012).


L’accompagnement de la sortie des bénéficiaires d’une protection internationale
Les personnes ou familles qui obtiennent une protection internationale bénéficient d’un accompagnement mené dans le cadre de l’Action de Transition et d’Insertion qui a été mise en place en 2009 et est venue prendre le relais de l’ancien Accompagnement vers le Logement des Réfugiés ou Régularisés (action menée par un travailleur social dont le financement du poste était intégré au budget du C.A.D.A. jusqu’en 2009). 

Cette action fait l’objet d’un rapport d’activité détaillé transmis à nos financeurs et à nos partenaires. 

Par ailleurs, notons que l’accès au logement des réfugiés se travaille également en lien avec la DDCS qui gère le Système Priorité Logement (SYPLO). Ce dispositif, présenté à l’ensemble des équipes sociales en 2015, facilite l’attribution de logement par les bailleurs publics. 
	6 ménages bénéficiaires d’une protection internationale 

· 5 ménages réfugiés (19 personnes) ont accédé au logement autonome 

· 1 femme accompagnée de son jeune enfant, ayant obtenu une protection subsidiaire, a
 refusé le logement attribué par un bailleur public, puis la solution d’hébergement qui lui a 
été proposé en raison de ses difficultés singulières. Elle a donc quitté le CADA vers 
une solution d’hébergement solidaire.

Le délai moyen de sortie des personnes bénéficiaires d’une protection internationale, effectivement sorties après la fin de leur procédure a été de 229 jours. 


CONCLUSION
L’ANNEE EN CHIFFRES

En 2016, nous avons accueilli 26 ménages soit 68 personnes (36 adultes et 32 enfants dont 7 nés au sein de familles hébergées au CADA) 
63 ménages, représentant 162 personnes (dont 94 adultes), ont été hébergés dans notre C.A.D.A. (en 2015  ils étaient  43 ménages, en 2014 27 ménages, en 2013 30 ménages).

Le taux d’occupation 2016 est de 96.16 %  (il était de 82,4 % en 2015, de 98,1 % en 2014).  
Au 31 décembre 2016, nous hébergions 116 personnes, représentant 44 ménages. 

· 21 ménages étaient hébergés sur le territoire d’Amiens Métropole 
· 16  étaient hébergés à Abbeville

· 6 l’étaient à Montdidier

· 1 à Moreuil
Par ailleurs sur ces 44 ménages :
· 14 ménages  avaient vu leur procédure d’asile aboutir à une décision définitive en 2016.

· 2 ménages (9 personnes) avaient obtenu le statut de réfugié par l’OFPRA depuis moins de six mois.

· 1 dame, avec son fils, avait obtenu une protection subsidiaire par la CNDA depuis moins de six mois.

· 5 ménages étaient déboutés de leur demande d’asile depuis moins d’un mois.

· 6 ménages étaient déboutés de leur demande d’asile depuis plus d’un mois 
· 28 étaient encore en cours de procédure :
·  Douze ménages (22  personnes) étaient en procédure devant l’O.F.P.R.A. 
·  Seize ménages (39 personnes) étaient en procédure devant la C.N.D.A. ou en cours d’engagement de cette procédure suite à un rejet OFPRA.  

· 2 ménages au statut « mixte » :
· Un ménage au sein duquel seul l’époux est reconnu réfugié (depuis moins de 3 mois), son épouse étant en cours de procédure devant la CNDA

· Un ménage au sein duquel l’époux est reconnu réfugié (depuis plus de six mois) et l’épouse ayant vu sa demande de protection rejetée par l’OFPRA, n’a pas souhaité introduire de recours devant la CNDA et a sollicité un droit au séjour au titre de conjoint de réfugié
La durée moyenne des procédures ayant abouti à une décision définitive en 2016 a été de 402 jours, elle est très sensiblement inférieure à celle de 2015 qui était de 506 jours
20 ménages  (48 personnes) ont quitté le C.A.D.A. au cours de l’année

· 2 ménages (8 personnes) ont quitté le CADA, et la Picardie, après avoir renoncé à leur demande de protection et à la demande d’Aide au retour volontaire introduite. Ces 2 ménages sont partis sans nous communiquer leur destination. Le délai moyen de sortie après la renonciation à leur procédure a été de 78 jours, soit 2,6 mois.
· 12 ménages étaient déboutés, Le délai moyen de sortie des personnes déboutées, effectivement sorties après la fin de leur procédure, a été de 108 jours, soit 3.6 mois (il était de 162 jours, soit 5 mois en 2015 et de 1,8 mois en 2014)
· 6 ménages ayant obtenu une protection subsidiaire ont quitté le C.A.D.A. dans un délai de 229 jours  (6 mois et 7 jours en 2015)  après la fin de sa procédure. 

· La durée moyenne de leur prise en charge est de 581 jours (517 jours  en 2015 et 579 jours en 2014).

L’année 2016 aurait pu être celle de la stabilisation de l’équipe en place et de ses modes d’intervention. Elle a été celle de la mise en place d’une nouvelle extension, celle aussi de la refondation de l’organisation de notre association. Ainsi en septembre 2016 nous avons procédé au regroupement des actions de même nature en constituant un Pôle hébergement et un Pôle asile. La refondation s'appuie également sur une territorialisation accrue des actions, sur Amiens Métropole mais aussi Montdidier et Abbeville.

La refondation du secteur asile a pour objectif de recentrer les actions menées sur l'accompagnement du parcours des personnes, de leur entrée dans les dispositifs à leur sortie, en proposant une continuité de services et une cohérence globale de son action. Elle devrait permettre, en recadrant l'action autour de l'accompagnement des personnes ou familles en situation d’exil, un meilleur ajustement des réponses de l'association à leurs problématiques et une plus grande synergie entre les différents services. Un projet de service est, à l’heure de la rédaction de ce bilan, en cours d’élaboration. 
2016 a également été l’année de la poursuite de la mise en place de la réforme du droit d’asile qui vise à permettre à chaque demandeur d’asile de trouver un hébergement et un suivi social de qualité, mais force est de constater que nombre de demandeurs d’asile ne peuvent être aujourd’hui accueillis dans le dispositif qui leur est spécifiquement dédié. Nous ne parvenons pas, malgré les moyens complémentaires mis en place en 2015, à assurer un taux de rotation suffisant dans les C.A.D.A. du département. Le nombre de personnes et familles déboutées du droit d’asile n’a jamais été aussi élevé : au 31 décembre 2016,  11 familles soit 38 personnes déboutées sont présentes dans notre CADA.  Ceci s’explique sans doute en partie par l’orientation vers notre CADA de nombreux ménages demandeurs d’asile en provenance de pays pour lesquels le taux d’obtention du statut de réfugié est très faible [Est de l’Europe - Kosovo, Arménie, Russie, Géorgie – et Afrique de l’Ouest - Nigéria, Côte d’Ivoire – en particulier]. Nous constatons cette année encore que les déboutés qui ne peuvent se résoudre à solliciter une Aide au Retour Volontaire et qui donc se maintiennent sur le territoire à la recherche d’une solution de survie, ne peuvent quitter le CADA dans les délais qui sont, lors de leur arrivée, contractualisés avec eux. 







Assurer un accueil et un hébergement décent des demandeurs d’asile pendant l’instruction de leur demande d’asile devant l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) et, le cas échéant, devant la Cour Nationale du Droit d’Asile (CNDA) :


Accueil et emménagement 


Mise en place du dossier de suivi social et administratif


Evaluation globale de la situation de la famille et mise en place des démarches, dans le cadre de la procédure de demande d’asile et des obligations sanitaires et sociales (scolarisation, ouverture des droits, instruction du dossier OFPRA, …)





Mettre en œuvre les moyens adaptés d’accompagnement administratif du demandeur d’asile dans sa procédure de demande d’asile devant l’OFPRA, et le cas échéant devant la CNDA :


Explication aux familles du cadre juridique de l’asile en France


Entretiens d’aide au récit


Accompagnement des familles dans les démarches OFPRA et CNDA 


Assurer le suivi individualisé des dossiers aux différentes étapes de la procédure 





Organiser des conditions satisfaisantes de prise en charge sociale (accès aux droits sociaux) du demandeur d’asile et de sa famille pendant cette période de procédure :


Accompagner les familles dans la vie quotidienne (suivi médical, scolarisation, logement, budget…)





Travailler et coordonner des actions avec un large réseau partenarial


Les administrations de tutelles : Préfecture, DDCS, OFII


 Les services administratifs et juridiques : OFPRA, CNDA, CPAM, CAF, Pôle Emploi, écoles…


Les services sanitaires et sociaux : Hôpitaux, médecins, CMS, CMP, …


Les associations : Croix-Rouge, Restos du Cœur, Le Cardan, Secours Populaire, Secours Catholique…


Les partenaires privés spécifiques : avocats, interprètes…





Préparer et organiser la sortie des personnes hébergées dont la demande a fait l’objet d’une décision définitive :


Accompagner les personnes ayant obtenu le statut de réfugié dans les démarches administratives consécutives à cette décision et dans l’accès aux ressources et au logement. 


Informer les personnes déboutées de leur demande d’asile sur l’aide au retour volontaire et, pour celles qui estiment un tel retour impossible, sur les recours possibles en les orientant vers le dispositif d’accueil d’urgence pour les personnes déboutées de leur demande d’asile.





Mettre en place des activités et animations pour les familles durant le séjour


Effectuer la veille juridique dans le cadre de la demande d’asile, mais également de toute la base documentaire en relation avec celle-ci et de la législation sanitaire et sociale


Participer à l’élaboration de projets dans le cadre des politiques sociales du territoire et de l’institution.
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